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CHAPITRE V — DISPOSITIONS
GÉNÉRALES (art. 61 à 65)

Article 61

Aucune légalisation ni formalité analogue n’est exigée pour les documents délivrés dans un
État membre dans le cadre du présent règlement.

MOTS CLEFS: Légalisation
Apostille

Article 62

1. Pour déterminer si une partie a un domicile sur le territoire de l’État membre dont les
juridictions sont saisies, le juge applique sa loi interne.

2. Lorsqu’une partie n’a pas de domicile dans l’État membre dont les juridictions sont saisies,
le juge, pour déterminer si elle a un domicile dans un autre État membre, applique la loi de cet
État membre.

Article 63

1. Pour l’application du présent règlement, les sociétés et les personnes morales sont
domiciliées là ou est situé:

a) leur siège statutaire;

b) leur administration centrale; ou

c) leur principal établissement.
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2. Pour l’Irlande, Chypre et le Royaume-Uni, on entend par "siège statutaire" le registered
office ou, s’il n’existe nulle part de registered office, le place of incorporation (le lieu
d’acquisition de la personnalité morale) ou, s’il n’existe nulle part de lieu d’acquisition de la
personnalité morale, le lieu selon la loi duquel la formation (la constitution) a été effectuée.

3. Pour déterminer si un trust a son domicile sur le territoire d’un État membre dont les
juridictions sont saisies, le juge applique les règles de son droit international privé.

MOTS CLEFS: Domicile (personnes morales)
Administration centrale (domicile)
Trust
Droit national

Article 64

Sans préjudice de dispositions nationales plus favorables, les personnes domiciliées sur le
territoire d’un État membre et poursuivies pour une infraction involontaire devant les
juridictions répressives d’un autre État membre dont elles ne sont pas les ressortissants peuvent
se faire défendre par les personnes habilitées à cette fin, même si elles ne comparaissent pas
personnellement. Toutefois, la juridiction saisie peut ordonner la comparution personnelle; si
celle-ci n’a pas eu lieu, la décision rendue sur l’action civile sans que la personne en cause ait eu la
possibilité de se défendre pourra ne pas être reconnue ni exécutée dans les autres États membres.

Article 65

1. La compétence prévue à l’article 8, point 2), et à l’article 13 pour la demande en garantie ou
la demande en intervention ne peut être invoquée dans les États membres figurant sur la liste
établie par la Commission en vertu de l’article 76, paragraphe 1, point b), et de l’article 76,
paragraphe 2, que dans la mesure où leur droit national le permet. Une personne domiciliée
sur le territoire d’un autre État membre peut être invitée à se joindre à la procédure devant les
juridictions de ces États membres en application des règles concernant l’appel en cause (litis
denunciatio) visées dans ladite liste.

2. Les décisions rendues dans un État membre en vertu de l’article 8, point 2), et de l’article 13
sont reconnues et exécutées conformément au chapitre III dans tout autre État membre. Les
effets que les décisions rendues dans les États membres figurant sur la liste visée au
paragraphe 1 peuvent produire, conformément au droit de ces États membres, à l’égard des
tiers, en application du paragraphe 1, sont reconnus dans tous les États membres.

3. Dans le cadre du réseau judiciaire européen en matière civile et commerciale créé par la
décision 2001/470/CE du Conseil  (ci-après dénommé "réseau judiciaire européen"), les États
membres figurant sur la liste visée au paragraphe 1 fournissent des informations sur les
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moyens permettant de déterminer, conformément à leur droit national, les effets des décisions
visés dans la deuxième phrase du paragraphe 2.
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